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Qui sommes-nous : l’Ins�tut de Recherche sur les Forêts de 
l’Université du Québec en Abi�bi-Témiscamingue 
L’Ins�tut de recherche sur les forêts (IRF) de l’UQAT offre un milieu de recherche et d’enseignement 
excep�onnel et hors du commun. Situé au cœur de la forêt boréale, l’IRF est un milieu d’accueil désigné 
pour la recherche qui dispose d’un immense laboratoire à ciel ouvert et d’un important réseau de 
partenariats et d’alliances avec l’industrie fores�ère québécoise. Depuis 1987, l’UQAT s’est 
graduellement posi�onnée dans l’aménagement durable de la forêt boréale et son inves�ssement en 
recherche se situe aujourd’hui à plus de 7 M$ par année. 

La mission de l'IRF est de contribuer au main�en des services rendus par les écosystèmes fores�ers par 
une approche interdisciplinaire en recherche et en forma�on ainsi que dans la diffusion et l'intégra�on 
des nouvelles connaissances auprès des mul�ples usagers du territoire. L’Ins�tut réalise des recherches 
de pointe en aménagement fores�er durable avec la perspec�ve « de la forêt à l'usager ». Ainsi, 
l'interdisciplinarité qui caractérise cete équipe permet, en s’inspirant d’une approche écologique, de 
répondre aux enjeux liés à la foresterie à par�r de la planifica�on de la sylviculture à la transforma�on 
du bois. L’approche vise à faciliter la cer�fica�on fores�ère et la ges�on intégrée du territoire, 
notamment dans un contexte où les pe�tes collec�vités sont importantes. 

Aujourd’hui, l’Ins�tut regroupe 108 étudiant·es-chercheur·es et 14 professeur·es reconnu·es ici et à 
l’échelle interna�onale pour leur exper�se en foresterie. Ac�ves dans de nombreux regroupements de 
recherche et impliqué·es dans leur milieu, les professeur·es de l’Ins�tut ouvrent de mul�ples portes aux 
étudiant·es de l’UQAT. Bien implanté dans le milieu, l’IRF entre�ent des liens privilégiés avec différents 
centres de recherche au Québec de même qu’avec plusieurs partenaires régionaux industriels et 
gouvernementaux. L’Ins�tut dispose de laboratoires dotés d’équipement à la fine pointe de la 
technologie permetant aux étudiant·es et aux professeur·es de mener des recherches de haut niveau. 

 

Contexte de la démarche 
L’IRF salue la démarche de consulta�on du Ministère des Ressources Naturelles et des Forêts du Québec. 
Nous l’encourageons à prendre en compte l’ensemble des nombreuses remarques qui lui sont livrées au 
cours de ce processus exigeant, car nous pensons que l’aménagement du territoire fores�er québécois 
est à un tournant et que les profondes réformes nécessaires ne pourront être effec�ves qu’avec 
l’assen�ment de la popula�on et la par�cipa�on enthousiaste des acteurs du secteur. De nombreux 
éléments soulevés dans le présent texte ont déjà été élaborés plus en détail dans le Mémoire du CEF sur 
la Stratégie d’adaptation de la gestion et de l’aménagement des forêts aux changements climatiques, 
déposé en décembre 2021 lors d’une précédente consulta�on. Par ailleurs, nous souscrivons aux points 
soulevés dans le cadre de la présente consulta�on par nos collègues du Centre d’Étude de la Forêt[1] 
ainsi que par nos partenaires de l’Associa�on Fores�ère de l’Abi�bi-Témiscamingue. 

 

 

https://www.cef-cfr.ca/uploads/Actualit%c3%a9/MemoireCEF_CC.pdf
https://www.cef-cfr.ca/uploads/Actualit%c3%a9/MemoireCEF_CC.pdf
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Réflexions de l’IRF concernant l’avenir des forêts québécoises 
aménagées 
1) Une forêt inadaptée aux changements clima�ques en raison d’un aménagement inapproprié 
 
Les feux sont un élément intégral de la dynamique fores�ère dans une grande par�e du Québec et du 
Canada. La forêt boréale notamment évolue et s’adapte depuis des millénaires au gré des varia�ons du 
climat et des cycles de feu[2]. La saison de feux 2023 ne représente pas un évènement inédit dans 
l’histoire de nos territoires et, prise isolément, ne sort pas de la variabilité naturelle et ne serait donc à 
fort risque de menacer l’intégrité globale d’écosystèmes fores�ers laissés à eux-mêmes qu’en se répétant 
à un intervalle moyen de 5 à 10 ans, ou moins[3]. Le problème réside dans le niveau de perturba�on 
préalable des paysages, considérablement rajeunis par la prévalence des coupes totales (avec ou sans 
protec�on de la régénéra�on et des sols) dans les régimes fores�ers passés et actuel[4], lesquels ont par 
ailleurs bénéficié d’une période pendant laquelle l’ac�vité des feux était historiquement basse. Ce 
rajeunissement diminue la capacité de régénéra�on naturelle, et contribue à expliquer pourquoi 408 580 
hectares brûlés en 2023 ont été évalués à risques variables d’accident de régénéra�on (dont 169 034 ha 
à risque d’échec total) et d’être remplacés par des forêts moins produc�ves voire des landes boisées[5]. 
Contrairement aux idées reçues, il n’est pas clair que les vieilles forêts boréales brûlent plus que les 
jeunes[6]. En revanche, il est certain qu’elles se régénèrent mieux. 

Cete constata�on nous amène à la conclusion que le concept d’aménagement écosystémique conserve 
toute sa per�nence, y compris et même surtout en période de changements clima�ques. S’il vise en effet 
à maintenir les paysages fores�ers dans leur fourchete de variabilité naturelle[7], cete dernière doit 
être comprise comme un équilibre dynamique et fluctuant en lien avec le climat d’une période donnée, 
et non-pas comme un état de référence sta�que. Les possibilités d’ac�ons humaines directes visant à 
améliorer l’adapta�on des forêts ou à contrer les effets des perturba�ons naturelles étant limitées par 
l’immensité de notre territoire (ce qui est illustré par les difficultés à reboiser autant que ce qu’il serait 
nécessaire à la suite des feux de 2023), miser avant tout sur la capacité d’adapta�on naturelle des 
écosystèmes apparaît comme la seule approche réaliste. À cete fin, maintenir les atributs naturels des 
forêts comme le prescrit l’aménagement écosystémique est notre meilleur guide. Il est important aussi 
de se souvenir que la crise clima�que et la crise de la biodiversité se nourrissent mutuellement – les 
changements clima�ques étant suscep�bles d’accroître la perte d’espèces ou de groupes fonc�onnels 
en�ers dans des écosystèmes à la capacité de charge déjà entamée, et la perte de ces espèces diminuant 
la résistance et la capacité d’adapta�on de ces écosystèmes ainsi que leurs puits de carbone, créant ainsi 
un effet d’emballement[8]. La biodiversité n’est pas un concept abstrait. Il est aisé de concevoir qu’un 
pays, une région ou une municipalité avec une économie plus diversifiée résistera mieux aux chocs ou se 
reconstruira plus facilement à leur suite, et il en est simplement de même pour la diversité des 
organismes vivants qui assurent les mul�ples fonc�ons des écosystèmes. En conservant par exemple la 
diversité des classes d’âges, des structures (équiennes ou inéquiennes), des essences, des bois morts 
debout et au sol, l’aménagement écosystémique fait donc d’une pierre deux coups en visant à éviter 
l’effondrement de la biodiversité et des fonc�ons qu’elle assure, la produc�on ligneuse étant bien sûr 
l’une d’entre elles. 
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L’aménagement tel qu’il est pra�qué à l’heure actuelle reste toutefois bien loin de ces cibles. Pour donner 
une chance à la forêt de s’adapter aux changements clima�ques, il est impéra�f de changer 
dras�quement les modes de récolte sur la grande majorité du territoire, par exemple par le recours 
massif aux modalités de coupes par�elles et sélec�ves maintenant un couvert véritablement permanent 
(c’est-à-dire hors de la possibilité fores�ère), par l’augmenta�on conséquente de la réten�on, 
l’allongement de la durée des rota�ons, et la conserva�on d’importants massifs de vieilles forêts, répar�s 
sur le territoire. En maintenant une grande quan�té d’arbres matures semenciers dans les paysages, ces 
changements auraient notamment pour effet de diminuer considérablement les risques d’accidents de 
régénéra�on suite aux perturba�ons naturelles, tout en conservant les habitats d’espèces 
embléma�ques telles que le caribou fores�er, pour ne citer qu’un exemple des mul�ples bénéfices des 
changements proposés. Des stratégies plus directes d’adapta�on peuvent aussi être envisagées, de 
manière ciblée à échelle plus réduite. Ainsi, la composi�on de la forêt boréale a varié au fil des 
millénaires, et si son étendue a pu diminuer lors de certaines périodes par�culièrement chaudes et 
sèches, elle s’est globalement toujours maintenue[9]. Étant donnée la vitesse inédite des changements 
globaux actuels induits par l’ac�vité humaine, la migra�on assistée d’essences ou de provenances mieux 
acclimatées aux condi�ons futures serait bien sûr per�nente, surtout dans les zones les plus 
méridionales des aires de répar��on de nos essences. Toujours au regard des moyens humains et 
financiers limités, il est néanmoins essen�el de laisser aussi la régénéra�on naturelle opérer dans de 
larges pans du territoire, et de moins essayer de contrôler les essences qui s’installent après perturba�on 
(naturelle ou anthropique). Différentes essences étant adaptées à différentes condi�ons, leur diversité à 
l’échelle des paysages et des peuplements peut être le meilleur gage de résistance et de résilience face 
à un climat chao�que et donc imprévisible[10]. Pour survivre, l’industrie fores�ère devra être 
accompagnée dans cete flexibilité accrue. 

 

2) Planifica�on de la voirie fores�ère permanente et temporaire 

La ges�on des chemins fores�ers, quasi-inexistante à l’heure actuelle, doit également être pensée en 
fonc�on des nouvelles stratégies adoptées. La voirie fores�ère est en effet es�mée couvrir 326 721 
hectares, soit 0.41% du territoire fores�er aménagé[11], représentant une perte cumula�ve et de moins 
en moins négligeable de surfaces produc�ves et de puits de carbone. La dégrada�on des chemins laissés 
à l’abandon occasionne également des dommages à l’environnement, notamment sur la qualité des 
cours d’eau[12]. Il faut donc une planifica�on conjointe de l’aménagement et du réseau rou�er, afin par 
exemple de pouvoir déterminer quels axes il sera nécessaire de conserver et d’entretenir pour accéder 
aux zones où des coupes subséquentes auront lieu dans un délai assez rapproché pour jus�fier l’effort, 
et quelles par�es du réseau pourront être démantelées, permetant ainsi d’adapter la construc�on en 
conséquence et de ra�onaliser les coûts de mise en place et d’entre�en. Les chemins fores�ers 
représentent évidemment une infrastructure bénéfique à de nombreux usagers en permetant 
l’accessibilité du territoire, mais ils fragmentent aussi les habitats fauniques[13] et augmentent les 
départs de feu d’origine humaine[14]. Les différents usages de la forêt ne nécessitant pas l’accès à la 
totalité du territoire, un compromis peut toutefois être trouvé entre accessibilité et protec�on. 
 

 



4 
 

3) Zonage, intensifica�on et diversifica�on 

L’importance des surfaces à fort risque de mal se régénérer à la suite des feux de 2023[5] illustre que la 
capacité d’adapta�on et de résilience des forêts est mise à mal par la concomitance des changements 
clima�ques et de la récolte soutenue. Les solu�ons proposées à la sec�on précédente impliquent donc, 
au moins à court terme, une baisse globale des volumes de récolte dans la majeure par�e des territoires 
exploités, dans le but d’éviter un effondrement total des stocks comme cela a pu se produire pour 
d’autres ressources naturelles[15]. Cete baisse pourrait toutefois être progressivement compensée par 
le recours à la sylviculture intensive sur une pe�te frac�on du territoire. À l’instar de nombreux autres 
intervenants du secteur, nous souscrivons donc à l’idée d’appliquer un zonage fonc�onnel sur notre 
territoire fores�er. Concentrer les inves�ssements sylvicoles sur des superficies limitées et proches des 
usines de transforma�on présenterait en outre l’avantage de réduire les coûts financiers et 
environnementaux associés au transport de longue distance, de simplifier la ges�on des chemins, et de 
permetre la protec�on de ces inves�ssements face aux risques de perturba�ons naturelles. Il faut 
toutefois souligner que l’acceptabilité sociale de la produc�on ligneuse intensive étant très faible, il est 
crucial de la penser et de la présenter comme contrepar�e d’un aménagement complètement remanié 
et d’une protec�on largement accrue dans l’immense majorité du territoire. Cete acceptabilité semble 
par�culièrement inexistante au sein des Premières Na�ons, qu’il faudra donc impliquer dans la 
défini�on, la localisa�on, la ges�on et les retombées des zones intensives situées dans leurs territoires 
ancestraux. L’u�lisa�on de friches et autres zones dégradées ou non-fores�ères mais poten�ellement 
produc�ves permetrait aussi d’augmenter l’acceptabilité sociale des zones intensives en limitant les 
impacts sur les habitats et les paysages, tout en maximisant les gains en volumes ligneux et en 
séquestra�on de carbone. Finalement, étant donnée l’urgence de réduire la pression de récolte sur la 
majorité du territoire et la croissance rela�vement lente des essences tradi�onnellement prisées par la 
majorité de l’industrie, même dans les meilleures condi�ons de planta�ons, des essences à croissance 
rapide telles que le peuplier hybride devraient être privilégiées afin de compenser au plus vite les baisses 
d’approvisionnement. La demande actuelle pour ce type de fibre est certes faible mais elles ont pourtant 
démontré leur poten�el pour diverses applica�ons, dont les panneaux de bois recons�tués et les pâtes 
et papier. En plus de cela, des produits toujours plus innovants sont sans cesse en expérimenta�on au 
sein des universités et des centres collégiaux de transfert technologique du Québec. Plutôt que de 
chercher à modeler des millions d’hectares de forêt à nos structures industrielles actuelles, il nous 
semble bien moins dispendieux et beaucoup plus réaliste de financer ces recherches et leur 
implémenta�on concrète afin de diversifier le panier de produits du bois et d’adapter les usines aux 
essences et aux volumes que les forêts vont être capables de fournir à l’avenir, lesquels comportent 
nécessairement un fort degré d’imprévisibilité en raison du chaos clima�que. 

De manière générale, cete diversifica�on est la clé de l’adaptabilité et de la résilience du secteur 
fores�er, qui n’aura guère le choix de suivre celles des forêts elles-mêmes. Dans un contexte où, même 
sous le régime actuel, la possibilité fores�ère a été baissée dans l’espoir de maintenir l’exploita�on à 
terme, il faut s’intéresser à la qualité des produits plutôt qu’à la quan�té de volumes récoltés, et donc 
poursuivre les efforts pour faire plus de valeur ajoutée à par�r de moindres volumes et de valoriser 
toujours plus les sous-produits issus des première et deuxième transforma�ons. Et surtout, il faut 
recentrer les intérêts afin que l’avenir des forêts québécoises ne se résume pas à l’avenir du secteur de 
la récolte et de la transforma�on du bois. La préséance de l’exploita�on du bois sur l’ensemble des usages 
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et services rendus par les écosystèmes fores�ers publiques est fondamentalement an�-démocra�que et 
ne peut con�nuer. La prise en compte sérieuse et posi�ve de tous les usages ainsi que de l’ensemble des 
services écosystémiques, au lieu de les réduire à de simples contraintes avec lesquelles l’exploita�on doit 
composer, nous semble d’ailleurs cons�tuer un préalable indispensable à l’améliora�on de l’image de la 
foresterie aux yeux du public général. Certains de ces usages (ac�vités récréotouris�ques, produits 
fores�ers non-ligneux) sont liés à des ac�vités économiques et pourraient permetre la diversifica�on 
des revenus – et donc la résilience – des communautés les plus dépendantes de l’ac�vité fores�ère. 
D’autres font par�e des externalités rarement prises en compte dans les calculs économiques (effets sur 
le climat local[16] ou global[17], importance culturelle et sur le bien-être[18] des popula�ons 
autochtones et allochtones), mais dont les coûts-bénéfices pour la société n’ont pas prix – encore qu’on 
puisse essayer d’en donner un pour le carbone. 

 

4) Ges�on du carbone fores�er 
 
Le rôle des écosystèmes et du secteur fores�ers dans la lute contre les changements clima�ques est 
réel, mais ne doit pas être monté hors de toute propor�on ni être u�lisé comme prétexte pour balayer 
toute autre considéra�on. Les solu�ons clima�ques basées sur la nature, incluant donc les forêts, 
pourraient à l’aide d’efforts considérables compenser à l’échelle d’une décennie environ 8% des 
émissions de GES du Canada[19], ce qui représente donc une part non-négligeable mais modeste des 
efforts à faire. Plus importants sont les risques associés aux nouvelles émissions si les puits de carbone 
historiques deviennent majoritairement et durablement des sources, notamment en raison des feux de 
forêt[20]. Si ces émissions peuvent maintenant être difficilement évitées dans leur majorité, ces pertes 
de stocks de carbone des écosystèmes peuvent n’être que transitoires et avoir ainsi un impact au moins 
limité sur le forçage radia�f global, à la condi�on que les forêts brûlées se régénèrent bien, ce qui nous 
ramène aux points soulevés dans la sec�on 1. De la même manière, les impacts des coupes peuvent 
n’être que transitoires, et de plus une par�e du carbone perdu par l’écosystème transféré dans des 
produits du bois à longue durée de vie. Cete propor�on peut toutefois être faible[21] et doit être 
améliorée, ainsi que la ges�on de fin de vie de ces produits, laquelle a un très fort impact sur leur 
empreinte carbone[22]. De surcroît, les forêts boréales prenant du temps à recons�tuer leurs stocks de 
carbone d’avant perturba�on, et ces derniers étant amenés à diminuer dans le paysage en raison de 
l’accroissement de l’ac�vité des feux[23], une bonne ges�on du carbone fores�er ne consiste pas 
simplement à assimiler la capta�on et la séquestra�on du carbone à une récolte soutenue et à la 
produc�vité ligneuse des jeunes peuplements, mais à considérer tout autant la protec�on des stocks 
existants dans les vieilles forêts[24], non-seulement dans les arbres mais aussi dans les mousses et 
sphaignes, les sols et même le bois mort - dont la décomposi�on est assez lente en forêt boréale pour 
cons�tuer un réservoir de carbone décent[21], en plus de ses nombreux autres rôles écologiques liés au 
fait d’être un fabuleux habitat pour une mul�tude d’êtres vivants[25]. Le main�en ou le rétablissement 
de l’intégrité des écosystèmes, fores�ers ou autres, doit en effet être l’objec�f derrière toute ac�on 
clima�que basée sur la nature, au risque de recourir à des remèdes se révélant pires que le mal qu’on 
veut traiter. 
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5) Décentralisa�on des décisions d’aménagement 

La complexité des enjeux d’adapta�on des forêts aménagées aux changements clima�ques, très 
brièvement évoquée par les sec�ons précédentes, ainsi que la variété des caractéris�ques des forêts 
québécoises et donc la mul�plicité de ces enjeux en fonc�on des régions, rendent évidente la difficulté 
à proposer une stratégie adaptée à l’échelle de la province. Nous joignons donc notre voix à tous ceux 
qui réclament un véritable pouvoir des décisions d’aménagement en région, en nommant par exemple 
un·e ou plusieur·e·s aménagistes en chef régionaux, responsables et imputables devant les représentants 
de l’ensemble des acteurs et u�lisateurs de la forêt, incluant bien entendu les Premières Na�ons. Les 
cibles d’aménagement écosystémiques pourraient ainsi être définies démocra�quement par ces conseils 
régionaux en fonc�on de l’évolu�on de la situa�on locale, et en accord avec un observatoire na�onal 
indépendant sur les forêts dont la créa�on est proposée depuis plusieurs années par les chercheurs du 
Centre d’Études de la Forêt notamment, lequel aurait aussi la charge de vérifier la progression vers ces 
cibles. 

L’ateinte d’un véritable pouvoir décisionnel par les acteurs locaux nécessite également que la possibilité 
fores�ère devienne un simple plafond, et non-plus une cible de récolte soutenue à ateindre sans 
considéra�on de profitabilité, de demande du marché, ou de disponibilité de la main d’œuvre par 
exemple. Des industriels qui renonceraient à récolter une par�e du bois atribué devraient pouvoir le 
faire sans nuire à leurs approvisionnements futurs, au contraire une telle mise en réserve volontaire 
pourrait être récupérée par la suite voire donner lieu à une réévalua�on à la hausse de la possibilité si 
elle se prolongeait sur une période suffisamment longue. 

Finalement, le calcul de possibilité lui-même doit être plus transparent et intégrer les dernières avancées 
scien�fiques. Il devrait notamment prendre en compte a priori les impacts prévus des changements 
clima�ques et des perturba�ons naturelles, plutôt que de s’ajuster en catastrophe et sans prévisibilité 
pour le secteur après chaque évènements hors-normes - lesquels pourraient devenir la nouvelle 
norme[26]. Les modèles et la litérature scien�fique prévoyant la fréquence future des feux[23], la 
suscep�bilité des paysages aux épidémies de tordeuses de bourgeons de l’épinete[27], ainsi que des 
courbes de croissance ajustées en fonc�on des scénarios clima�ques[28] sont maintenant abondants et 
généralement peu discordants. La justesse des prédic�ons et les calculs pourrait être réévalués à 
intervalles réguliers, par exemple après chaque inventaire décennal. Il est peu probable que ces 
prédic�ons aient une précision absolue mais leur prise en compte dans le calcul de possibilité permetrait 
de réduire les chocs de réajustement s’ils se révélaient avoir été trop op�mistes, et d’avoir cons�tué une 
réserve de sécurité lorsqu’ils se révéleront trop conservateurs. Ces réajustements par�ellement an�cipés 
pourraient en outre s’opérer progressivement sur plusieurs années, améliorant encore plus la 
prévisibilité pour le secteur. En somme, la ges�on du territoire fores�er va de plus en plus impliquer de 
gérer l’incer�tude, et le calcul de possibilité fores�ère doit refléter cela. 
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Conclusion 
Les points principaux sur lesquels l’IRF souhaite porter l’aten�on dans ce contexte de consulta�on 
ministérielle sur l’avenir des forêts peuvent être résumés ainsi : 

• L’aménagement fores�er dominé par les coupes totales ou quasi-totales tel qu’il est pra�qué 
actuellement en forêt boréal rajeunit cete dernière et la rend plus vulnérable et moins résiliente aux 
changements clima�ques, notamment à l’augmenta�on de l’ac�vité des feux de forêt. 

• L’immense territoire fores�er du Québec nous oblige à principalement compter sur la capacité 
naturelle d’adapta�on et de résilience des forêts, ce qui implique que le concept d’aménagement 
écosystémique conserve toute sa per�nence. 

• Il est donc essen�el de diminuer les niveaux de récolte sur la majeure par�e du territoire en 
augmentant les aires protégées et en pra�quant des coupes conservant un couvert permanent, 
source de semenciers, ainsi que des atributs de vieilles forêts, tout en intensifiant la produc�on 
ligneuse sur des surfaces plus restreinte, accessibles et faciles à protéger. 

• Pour permetre à la forêt d’être flexible et adaptable face à un climat chao�que et imprévisible, le 
secteur de la transforma�on du bois doit l’être également en développant et produisant une variété 
de produits et sous-produits créant plus de valeur ajoutée avec moins de volumes et à par�r d’une 
plus grande diversité d’essences. 

• La ressource ligneuse doit cesser d’être l’aune à laquelle tous les autres usages et services de la forêt 
sont mesurés, et la valeur ajoutée devrait être considérée plutôt que les volumes bruts. 

• Le carbone fores�er fait par�e de ces services mais ne doit pas simplement prendre la place des 
volumes de bois comme nouvelle valeur exclusive car l’intégrité des écosystèmes doit être le but 
derrière toute ac�on clima�que basée sur la nature. 

• Les décisions d’aménagement du territoire doivent être démocra�sées et décentralisées vers les 
régions. 

• La possibilité fores�ère ne doit plus être une cible mais juste une limite, et son calcul doit inclure a 
priori les effets des changements clima�ques et des perturba�ons naturelles prévus par la science. 

 

Les professeures et professeurs de l’Institut de recherche sur les forêts 
de l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue
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Valentina Buttò 

Xavier Cavard 

Annie Desrochers 

Nicole Fenton 

Fabio Gennaretti 

Guillaume Grosbois 

Ahmed Koubaa 

Mebarek Lamara 

Maxence Martin 

Carsten Meyer-Jacob 

Miguel Montoro Girona 

Gabriel Pigeon 

Osvaldo Valeria 

Yves Bergeron 
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